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EURATOM — C.E.C.A. — C.E.E.

8084 — TARIF DOUANIER DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES

La Commission de la Communauté économique européenne vient de faire publier
une édition entièrement nouvelle du Tarif douanier des Communautés européennes
doitf il est rappelé qu'il constitue le tableau complet des droits de douane fixés à
l'égard des pays tiers dans le cadre des trois Communautés : Euratom, C.E.C.A. et
C.RE.

La réalisation de cet ouvrage a exigé un remaniement complet de 1 édition anté­
rieure (janvier 1961), notamment par l'introduction des modifications autonomes
décidées depuis lors et par la création des sous-positions rendues nécessaires à la suite
de la conclusion d'accords tarifaires. Les taux des droits applicables sont, en consé­
quence, indiqués selon leur nature — autonomes ou conventionnels — dans deux
colonnes distinctes du tarif. En outre, le libellé des sous-positions « conventionnelles »
a été imprimé en caractères italiques.

La nouvelle publication comporte, par ailleurs, différentes additions et annexes,
dont une liste des produits pour lesquels les droits du tarif douanier commun ont fait
l'objet d'une mesure de suspension totale ou partielle.

L'utilisation du système de feuillets mobiles permettra une mise à jour aisée et
rapide de l'ouvrage. Celui-ci se présente sous une reliure recouverte de plastique dans
les quatre langues officielles des Communautés (332 pages) et est vendu au prix de
FB 750,— ou FF 74,— lequel comprend l'abonnement aux feuillets modificatifs
ultérieurs.

Les commandes doivent être adressées aux bureaux de vente et d'abonnement
indiqués à la quatrième page de la couverture.



20 . 10 . 64 JOURNAL OFFICIEL DES COMMUNAUTES EUROPÉENNES 2545/64

COMMUNAUTÉ ECONOMIQUE EUROPÉENNE

INFORMATIONS

LA COMMISSION

ENTENTES ET POSITIONS DOMINANTES

(articles 85 à 90 du traité instituant le C.E.E.)

DECISION DE LA COMMISSION

du 23 septembre 1964
relative à une procédure au titre de l'article 85 du traité

(IV-A/00004-03344 « Grundig-Consten »)

(Les textes dans les langues française et allemande sont les seuls faisant foi)

(64/566/CEE)

vu la notification du contrat de distribution
exclusive du 1 er avril 1957, présentée par Grundig
Verkaufs-GmbH le 29 janvier 1963 conformément
à l'article 5 paragraphe 1 du règlement n0 17,

après avoir entendu les entreprises intéressées
et d'autres personnes , notamment la société plai­
gnante, conformément à l'article 19 du règlement
n° 17,

après avoir consulté le Comité consultatif en
matière d'ententes et de positions dominantes , con­
formément à l'article 10 du règlement n° 17,

LA COMMISSION DE LA COMMUNAUTÉ
ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne et notamment son article 85 ,

vu le règlement n° 17 du 6 février 1962 ( x) et
notamment ses articles 3 , 6 et 7,

vu la demande en date du 5 mars 1962, com­
plétée le 15 juillet 1962, présentée par la société à
responsabilité limitée de droit français UNEF, à
Paris , conformément à l'article 3 du règlement n0 17,
et tendant à ce que la Commission constate une
infraction aux dispositions de l'article 85, commise
per la société de droit allemand Grundig Verkaufs­
GmbH, à Fiirth (Bavière), République fédérale
d'Allemagne, et par la société à responsabilité
limitée de droit français Ets . Consten, à Courbe­
voie (Seine), France, du fait que ces entreprises ont
conclu un « contrat de représentant » le 1 er avril 1957
ainsi qu'un accord accessoire qui concerne le dépôt
et l'utilisation de la marque GINT en France,

I

Considérant que les principales dispositions du
contrat conclu le 1er avril 1957 sont les suivantes .

Grundig Verkaufs-GmbH (« Grundig ») désigne
les Ets . Consten s. à r. 1 . (« Consten ») comme
représentant exclusif pour la France (continentale),
la Sarre et la Corse pour les récepteurs, enregis­
treurs , machines à dicter et téléviseurs fabriqués par
Grundig, ainsi que pour leurs pièces détachées et
accessoires .0 ) JO n° 13 du 21 . 2 . 1962, p . 204/62 .
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qui avaient importé des produits Grundig en France,
notamment à la société plaignante UNEF, en invo­
quant que ces tiers auraient dû respecter le contrat ,
celui-ci étant généralement connu et le fait de ne pas
le respecter constituant un acte de concurrence dé­
loyale ; que Consten a , en outre , intenté contre
UNEF une action en contrefaçon de la marque
GINT ;

que , dans la première de ces procédures , UNEF
a fait valoir la nullité du contrat d'exclusivité en
vertu de l'article 85 du traité instituant la Com­
munauté économique européenne et a présenté à la
Commission, par une lettre reçue le 5 mars 1962,
une demande tendant à faire constater par la Com­
mission la nullité dudit contrat et à le faire interdire
en application des articles 85 et suivants ;
que, dans cette première procédure, la Cour

d'appel de Paris, par un arrêt du 26 janvier 1963 ,
a décidé de surseoir à statuer jusqu'à la décision de
la Commission sur la demande d'UNEF ;
que, dans la deuxième procédure, l'audience n'a

pas encore eu lieu ;
Considérant que, par ailleurs , les faits peuvent

être résumés comme suit :

Depuis le 1 er avril 1957, Consten est l'importa­
teur exclusif des récepteurs, enregistreurs, machines
à dicter et téléviseurs Grundig en France. Après la
libéralisation des importations (1), plusieurs entre­
prises ont commencé d'acheter du matériel Grundig
directement à des commerçants allemands . Le plus
important de ces importateurs parallèles est la socié­
té plaignante UNEF à Paris , qui, depuis avril 1961 ,
a acheté des appareils Grundig à des commerçants
allemands , notamment à des grossistes . Ceux-ci lui
ont donc effectué des livraisons malgré l'interdiction
d'exporter que Grundig leur avait imposée . UNEF a
cédé ce matériel à des revendeurs français à des prix
plus favorables que ceux demandés par Consten .
Plusieurs négociants de la chaîne de Consten s'en
sont plaints auprès de ce dernier.

UNEF a déclaré que les importations parallèles
effectuées par elle ont été provoquées par les diffé­
rences de prix entre l'Allemagne et la France. En
effet, de telles différences ont été constatées . Elles
ne s'expliquent pas seulement par les droits de
douane subsistants ou par les disparités fiscales .
Ainsi, le prix de catalogue pour un certain type
d'enregistreur Grundig était, à la fin de 1962, plus
élevé de 44% en France qu'en Allemagne, déduc­
tion faite des droits de douane et des taxes . Partant
des « prix réels », prix de catalogue moins « re­
mises », la différence était au moins de 23 %.

Ces dernières années , les prix français des pro­
duits Grundig ont manifesté une tendance à la baisse,

Consten se charge de la distribution de ces
marchandises pour son propre compte . II ne peut
ni représenter d'autres entreprises allemandes qui
produisent ou vendent des marchandises analogues ,
ni vendre pour son compte ou pour compte d'autrui
des produits concurrents des produits contractuels
ou qui pourraient en perturber la vente .

Consten s'engage en outre à faire, à ses frais,
une publicité adéquate et suffisante et à installer
un atelier de réparation disposant d'un stock suffi­
sant de pièces détachées ; il doit continuellement
veiller à ce qu'un service après-vente irréprochable
garantisse les appareils qu'il a vendus .

Grundig s'engage à ne livrer, ni directement,
ni indirectement, à d'autres personnes dans le terri­
toire sous contrat . Cette clause fait partie d'un
système de protection territoriale appliqué à toute
l'organisation de vente de Grundig . L'exportation
et la réexportation sont interdites à tout acheteur
de Grundig, soit allemand, soit étranger. Aussi
Consten ne doit effectuer aucune livraison, ni directe,
ni indirecte, en provenance de son territoire pour
ou vers d'autres pays .

Pendant la durée du contrat, Consten est auto­
risé à se servir, pour la distribution des produits
Grundig, du nom de l' emblème « GRUNDIG », sans
que le dépôt de cette marque lui soit permis . Il lui
est interdit de se servir de cette marque après
l'expiration du contrat, quelle que soit la raison
de cette expiration .

Considérant que la marque GINT (« Grundig
International ») a été déposée, en France, le 3 octo­
bre 1957, au nom de Consten ; que ce dépôt est
fondé sur un accord conclu entre Grundig et Cons­
ten et partiellement fixé par écrit le 13 janvier 1959 ;
que Consten s'est engagé à transférer la marque
GINT à Grundig ou à faire radier le dépôt à
partir du moment où il ne sera plus son distributeur
exclusif ; que ladite marque est apposée sur tous
les appareils fabriqués par Grundig, également sur
ceux qui sont vendus en Allemagne, et qu'elle
figure aussi sur les lettres d'affaires , la documen­
tation , etc. ..

que la marque GINT fut introduite par Grun­
dig peu après qu'il eut succombé, en décembre 1956 ,
dans une action en justice contre un importateur pa­
rallèle des Pays-Bas ; que par cette action, Grundig
avait essayé d'assurer au concessionnaire exclusif
néerlandais la protection territoriale grâce à la mar­
que GRUNDIG ; que la marque GINT est déposée
en Allemagne au nom de Grundig, et dans plusieurs
autres États membres au nom du concessionnaire
respectif ;

Considérant que Consten , par une action en jus­
tice devant le Tribunal de commerce de la Seine,
a opposé le contrat de distribution exclusive conclu
avec Grundig à des tiers , « importateurs parallèles »

O) Pour les enregistreurs : 29 septembre 1960,
pour les récepteurs et télévisieurs : 31 mars 1961 ,
pour les récepteurs à piles : 1er janvier 1962.



20. 10 . 64 JOURNAL OFFICIEL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 2547/64

qui sont susceptibles d'affecter le commerce entre
États membres et qui ont pour objet ou pour effet
d'empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la
concurrence à l' intérieur du Marché commun,

ce qui n'empêche que, comme Grundig et Consten
l'ont d'ailleurs reconnu, les prix réels français de
plusieurs appareils étaient au début de 1964 environ
20°/o plus élevés que les prix réels allemands , tou­
jours après déduction des droits de douane et des
taxes . Ces appareils, un récepteur portatif, un meuble
combiné et un enregistreur, ont été choisis par les
parties elles-mêmes comme exemples . En même
temps , les chiffres d'affaires ont augmenté de façon
considérable, aussi bien dans le circuit Consten que
dans le circuit UNEF, ce dernier ayant obtenu en
1961 déjà 10 % environ des ventes d'enregistreurs
Grundig en France .

Outre les droits de douane et taxes mentionnés
ci-dessus , il n'y a, en France, aucune charge impo­
sée par les pouvoirs publics qui aurait pu provoquer
des différences de prix avec l'Allemagne . Étant
donné que les prix « départ usine » de Grundig à
Consten ou à un grossiste allemand sont essentielle­
ment les mêmes , il faut constater que les différences
de prix de vente s'expliquent par des divergences
dans les marges commerciales . En effet, dans l'exem­
ple cité plus haut, la différence de prix de 44°/o
correspond approximativement à une différence de
marge de 89%, et celle de 23°/o à une différence de
marge de 53%. Ces pourcentages ont trait aux mar­
ges entre les prix de vente de Grundig et les prix à
la consommation , déduction faite des droits de
douane et de taxes dus lors de la première phase
de la distribution (vente de Grundig au grossiste ou
au concessionnaire). Puisque les marges du com­
merce de détail sont, en chiffres absolus, essentielle­
ment les mêmes en France et en Allemagne, l'ori­
gine des différences mentionnées doit être recher­
chée à l'échelon du commerce de gros.

Toutefois , les prestations du commerce de gros
sont différentes en ce sens qu'en Allemagne, c'est
Grundig qui paie les frais de publicité et de garantie
alors qu'à l'étranger ces frais incombent aux con­
cessionnaires exclusifs .

Grundig et Consten ont contesté que les relations
contractuelles existant entre eux tombent sous le coup
de l'article 85 paragraphe 1 . À leur avis, ces contrats
n'ont ni pour objet ni pour effet d'empêcher, de
restreindre ou de fausser la concurrence et ils ne
sont pas non plus susceptibles d'affecter le commerce
entre États membres .

Le 29 janvier 1963, Grundig a notifié, à toutes
fins utiles , le contrat de distribution exclusive .

Considérant que par ailleurs, les faits pertinents
pour l'appréciation du contrat sous l'angle de l'ar­
ticle 85 paragraphe 3 sont exposés dans la sec­
tion III ,

1 . Considérant que les accords examinés ici sont
conclus entre entreprises et qu'ils ont pour objet de
restreindre et de fausser le jeu de la concurrence à
l'intérieur du Marché commun pour les raisons sui­
vantes .

Grundig s'est engagé à ne livrer, ni directement,
ni indirectement, à d'autres entreprises dans le terri­
toire défini au contrat . Il est empêché, par consé­
quent, de vendre en France les produits visés au
contrat à d'autres acheteurs que Consten . L'engage­
ment de ne pas procéder à des livraisons indirectes
dans le territoire du contrat est concrétisé par l' inter­
diction d'exporter imposée à tous les acheteurs de
produits Grundig . Ceci pour aboutir à ce qu'aucun
vendeur de produits Grundig, établi à l'extérieur de
la France , ne puisse vendre ces produits en France .

Par ailleurs, Consten s'est prévalu devant le Tri­
bunal de commerce de la Seine de la jurisprudence
sur la concurrence déloyale pour obtenir que le con­
trat de distribution exclusive soit opposable aux tiers
et que toutes les importations de produits Grundig
en France par d'autres entreprises soient interdites .

La manière enfin dont Grundig et Consten se
servent de la marque GINT constitue un moyen
subsidiaire de protéger Consten contre la concur­
rence.

Or, la marque GINT est uniquement destinée
à être apposée sur des produits Grundig et, d'un
autre côté, tous les produits Grundig en cause sont
déjà munis par Grundig de la marque GINT. L'uti­
lisation de la marque GINT et la division des droits
sur les marques en ce sens que la marque Grundig
est partout déposée au nom de Grundig, tandis que
la marque GINT est déposée au nom de Grundig
en Allemagne fédérale, mais à l'extérieur de l'Alle­
magne au nom des concessionnaires respectifs , ici de
Consten , ont au premier chef pour but de protéger
les concessionnaires exclusifs contre des importations
parallèles . Cela est également démontré par l'histo­
rique de la marque GINT .

Il n'est pas nécessaire d'examiner la question de
savoir si la marque en question sert encore à d'autres
objectifs , notamment dans le cadre du droit de la
propriété industrielle . Il y a lieu d'observer toutefois
que la marque GINT n'est pas nécessaire pour dé­
signer l'origine des marchandises , la marque Grundig
étant suffisante à cette fin.

La conclusion que le dépôt de la marque GINT
en France au nom de Consten et son utilisation par
lui sont fondés sur un accord accessoire avec Grun­

II

Considérant que l'article 85 paragraphe 1 du
traité stipule que sont incompatibles avec le Marché
commun et interdits tous accords entre entreprises
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dig, résulte, d'une part, de la genèse de ladite mar­
que et des agissements analogues des autres con­
cessionnaires dans le Marché commun à l'exception
de l'Allemagne et, d'autre part, de l'obligation de
Consten, fixée par écrit le 13 janvier 1959 , de trans­
férer la marque à Grundig ou de faire radier son
dépôt dès que le contrat d'exclusivité ne sera plus
en vigueur .

11 en résulte qu'aucune entreprise, autre que Cons­
ten, établie en France et désireuse d'acheter des
produits Grundig, ne peut les obtenir en dehors de
la France sans risquer une action en justice. Une
telle entreprise dépend entièrement de Consten pour
ses approvisionnements et, partant, est limitée dans
ses possibilités de choix.

Le contrat d'exclusivité et l' accord accessoire sur
le dépôt de la marque GINT au nom de Consten,
ce dernier en combinaison avec le fait que tous les
appareils Grundig sont munis de cette marque, ont
donc pour objet d'affranchir Consten de la concur­
rence d'autres entreprises dans la mesure où il s'agit
de l'importation ou du commerce de gros de pro­
duits Grundig en France .

De plus , il est interdit à Consten ou à ses « rela­
tions d'affaires » d'effectuer, sans l'accord écrit de
Grundig, des livraisons directes ou indirectes du
territoire du contrat à destination d'autres pays .

Il a été objecté que la concurrence joue dans une
si large mesure au stade de la production qu'il est
exclu qu'une distorsion de la concurrence résulte de
la désignation d'un représentant exclusif .

Quand des produits sont distribués par plusieurs
stades commerciaux, il suffit, pour qu' il y ait res­
triction de la concurrence au sens de l'article 85
paragraphe 1 , que la concurrence soit empêchée ou
restreinte à l'un d'entre eux seulement . Le fait que
l'article 85 paragraphe 1 juxtapose les termes « em­
pêcher » et « restreindre », ainsi que le libellé de
l'alinéa b) de l'article 85 paragraphe 3 montrent
qu' il .n'est pas nécessaire, pour l' application de
l'article 85 paragraphe 1 , que toute forme de con­
currence , à tous les stades de la distribution , soit
empêchée .

En outre, pour les articles de marque de la na­
ture de ceux qui sont ici en cause, les produits des
divers fabricants présentent des caractéristiques
extérieures , et en partie aussi techniques, différen­
ciées . Pour ces produits , les acheteurs ne peuvent
donc se fier généralement à la comparaison des
offres et surtout des prix de leurs fournisseurs , que
pour les articles de la même marque .

Quand, par exemple , les produits Grundig sont
offerts au consommateur à un prix plus élevé que
celui de produits comparables , il n'est guère possible
au consommateur de voir si la divergence s'explique,
soit par des frais de production différents , peut-être
à cause d'une différence de qualité, soit parce que
l'organisation de vente de Grundig expose des frais
plus élevés que celle des autres fabriquants . Quand,
par contre, les produits Grundig distribués par le ré­
seau de vente « officiel », ici de Consten, sont plus
chers , pour quelque raison que ce soit, que ces
mêmes produits distribués par un réseau de vente
parallèle, la situation est transparente pour le conso­
mateur et il dispose d'une réelle faculté de choix .

C'est pourquoi la concurrence au stade de la dis­
tribution , notamment entre grossistes distribuant des
articles de la même marque, revêt une importance
particulière . Cette conclusion est d'autant plus va­
lable que les frais de distribution représentent une
partie considérable du prix de revient total .

Par conséquent, la constatation que les parties
aux contrats ont voulu que Consten soit affranchi
de la concurrence d'autres importateurs pour l'im­
portation et la distribution en gros des produits
Grundig en France, suffit pour conclure que le jeu
de la concurrence est restreint au sens de l'article 85
paragraphe 1 .

2 . Considérant que les contrats sont susceptibles
d'affecter le commerce entre États membres pour
les raisons suivantes .

Ils sont conclus entre deux entreprises ressortis­
sant à deux États membres différents et ils règlent,
pour les produits sous contrat, le commerce entre
ces États membres pour le réserver entièrement aux
parties .

Ils empêchent donc d'autres entreprises que
Consten , établies en France, d'y importer des pro­
duits Grundig . L' importance de cet empêchement
est montrée par les démarches tant judiciaires qu'ex­
tra-judiciaires entreprises par Consten et Grundig
contre les importateurs et exportateurs parallèles,
particulièrement contre UNEF et ses fournisseurs .

En outre, le contrat d'exclusivité empêche Cons­
ten de réexporter des produits Grundig . Par consé­
quent, l'intégration des marchés nationaux dans un
Marché commun est entravée, sinon empêchée . Cet
effet est montré clairement par les divergences cons­
tatées entre le niveau des prix dans divers États
membres , notamment en Allemagne et en France .

L'accord accessoire sur le dépôt de la marque
GINT au nom de Consten contribue également
à l' isolement des marchés nationaux et il est donc
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susceptible d'affecter le commerce entre États mem­
bres .

Il a été objecté que l'organisation de vente n'au­
rait pas affecté le commerce entre États membres,
puisque pendant son activité le commerce germano­
français des produits Grundig a augmenté d'une
façon considérable .

Cependant, cette objection ne peut être retenue,
car, pour l'application de l'article 85 paragraphe 1 ,
il suffit qu'une restriction de la concurrence au sens
de l'article 85 paragraphe 1 fasse que le commerce
entre États membres se développe sous d'autres
conditions qu'il ne l'aurait fait sans cette restriction,
et que son influence sur les conditions du marché
revête quelque importance .

Tel est le cas pour les contrats en cause .

III

— 1 organisation de vente a permis à Grundig
d'augmenter la production dans le cours des années ;
par conséquent, le fabricant a pu rationaliser la
production et abaisser les prix à la consommation ;
c'est pourquoi une partie du profit qui résulte de
ces améliorations de la production et de la distri­
bution est réservée aux utilisateurs ;
— les concessionnaires exclusifs organisent la

publicité générale pour la marque, par tous les
moyens , et ils maintiennent sa réputation ; un im­
portateur parallèle, par contre, vend normalement
nombre de produits de fabricants différents et il
ne fait dès lors pas de publicité pour une seule
marque ;

"-»

— les concessionnaires exclusifs doivent procé­
der à des « dispositions prévisionnelle » permettant
au fabricant d'adapter sa production à la demande ;
ces dispositions s'imposent pour tout le programme

du fabricant donc également pour les produits qui
trouvent une demande moindre ;
elles créent un risque puisque l'on ne peut pré­

voir avec certitude à quelles conditions les produits
réservés seront vendus ;

— les utilisateurs ont aussi l'avantage de pou­
voir compter, grâce à la présence d'un concession­
naire exclusif, sur un service après-vente prompt
et sûr ;

pour la commercialisation de produits compli­
qués tels que les postes de radio, les téléviseurs,
les magnétophones et les machines à dicter, la
garantie et le service après-vente jouent un rôle
important ; si le service n'est pas suffisant, les
ventes reculent rapidement ; seul un importateur
exclusif est intéressé à assurer un bon service parce
que de cette manière il peut augmenter son chiffre
d'affaires et tirer profit de ses investissements
élevés ;

s'il existe un certain nombre d'importateurs,
chacun doit craindre que ce ne soient ses concur­
rents qui profitent de ses efforts, si bien que per­
sonne n'a intérêt à assurer le service après-vente
des produits Grundig ;
— les importateurs parallèles profitent injuste­

ment des efforts du distributeur exclusif pour le
service et la publicité, ce qui leur permet d'accorder
à leurs clients des rabais un peu plus élevés ;

— seuls les concessionnaires exclusifs disposent
de la documentation nécessaire pour la vente et le
service après-vente des produits Grundig.

3 . Considérant que le système de distribution
exclusive peut mener à une amélioration de la pro­
duction et de la distribution des produits ; que ceci
peut être vrai pour l'organisation d'un service
après-vente et de garantie et les dispositions prévi­
sionnelles auxquelles le concessionnaire exclusif doit
procéder, mais non pour la publicité, car le fait
que Consten s'est chargé de la publicité ne touche
pas l'amélioration de la distribution, mais seulement

Considérant que, conformément à 1 article 85
paragraphe 3, les dispositions de l'article 85 para­
graphe 1 peuvent être déclarées inapplicables à
l'accord s'il contribue à améliorer la production ou
la distribution des produits ou à promouvoir le pro­
grès technique, tout en réservant aux utilisateurs
une partie équitable du profit qui en résulte,
et sans

a) imposer aux entreprises intéressées des res­
trictions qui ne sont pas indispensables pour attein­
dre ces objectifs ;

b) donner à ces entreprises la possibilité, pour
une partie substantielle des produits en cause, d'éli­
miner la concurrence .

1 . Considérant que le contrat de distribution ex­
clusive du 1 er avril 1957 a été notifié le 29 janvier
1963 conformément aux dispositions de l'article 5
paragraphe 1 du règlement n0 17 .

2 . Considérant que les parties Grundig et Consten
ont présenté les arguments énumérés ci-dessous,
ayant pour objet de justifier la demande faite par
Grundig à toutes fins utiles, d'appliquer l'article 85
paragraphe 3 à leur contrat de distribution exclu­
sive :

— les réalités commerciales ont démontré que
les agences exclusives sont, étant donné la structure
actuelle de l'économie de l'Europe, les seules formes
de distribution capables de résoudre les problèmes
humains , financiers et linguistiques, de s'adapter aux
habitudes commerciales, de coordonner une politique
d'expansion et de supporter les risques commerciaux
qui en découlent ;
— les concessionnaires exclusifs doivent observer

le marché pour le fabricant et notamment l'infor­
mer des conditions et des nécessités techniques ;
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la répartition des frais entre les parties au contrat ;
que la publicité pourrait, comme c'est le cas en
Allemagne fédérale , être assurée également par
Grundig dans le territoire visé au contrat , éven­
tuellement par l' intermédiaire de Consten ou d'une
autre entreprise française .

Considérant que l' amélioration de la production
et de la distribution est admise ici à titre d'hypo­
thèse ; qu'un examen approfondi de cette question
n'est pas nécessaire, parce que, comme il apparaîtra
ci-après , les autres conditions de l'article 85 para­
graphe 3 ne sont pas remplies .

4 . Considérant qu'il faut, d' après l'article 85
paragraphe 3 , que les utilisateurs participent pour
une partie équitable au profit ; considérant qu'au
regard de cette condition il y a lieu de faire remar­
quer ce qui suit.

Dans le do maine du commerce, il ne faut pas
entendre par « profit » seulement l'amélioration de
la distribution des produits qui, si elle conduit à
des possibilités de choix plus grandes ou à une plus
grande facilité dans les possibilités d'achat, profite
également aux utilisateurs, ici aux acheteurs, c'est­
à-dire plus particulièrement aux détaillants établis
en France ; il faut aussi entendre par là les autres
avantages résultant de la rationalisation ; les utilisa­
teurs doivent également y participer, notamment
grâce aux prix et aux autres conditions de livraison.
Ce qui est déterminant à cet égard est de savoir
si la participation des utilisateurs est « équitable ».

Des constatations relatives aux prix, telles
qu'elles sont reprises dans la section I , il résulte à
ce propos qu'il existait un écart de prix sensible
entre la France et l'Allemagne, déduction faite des
charges douanières et fiscales, qui sont différentes
pour les deux pays, et que cet écart existe encore
aujourd'hui ; il ne peut se justifier par les charges
salariales, prétendues plus élevées en France, et
pas davantage par les frais résultant pour Consten
de son obligation d'assurer la publicité et le service
de garantie, frais qui ne se montent qu'à environ
3°/o de son chiffre d'affaires .

La possibilité de ne pas réserver aux utilisateurs
du territoire visé au contrat une part équitable du
profit qui a été créé à la suite d'un manque de
concurrence, a diminué à cause de l'importation
parallèle par UNEF, mais elle existe tout de même
encore .

Si le système de la protection territoriale absolue
était pleinement efficace, ce qu'une déclaration de
non applicabilité de l'article 85 paragraphe 1 réa­
liserait, Consten se trouverait à nouveau protégé
contre cette concurrence . Et tous les autres grossistes
et tous les détaillants établis en France ne pour­
raient acheter les appareils Grundig que chez
Consten, même si Consten vendait beaucoup plus
cher que, par exemple, des grossistes allemands
achetant directement chez Grundig.

Contre ces arguments , la prétendue baisse géné­
rale des prix à la consommation est sans importance .
A l'opinion selon laquelle l'organisation de vente
dans sa forme actuelle aurait permis une augmen­
tation de la production de Grundig et, par voie de
conséquence, une rationalisation de la production
ainsi qu'une baisse des prix à la consommation, il
doit être objecté qu'il n'est pas établi que tout cela
soit imputable à l'activité de l'organisation de vente .
Rien n'indique qu'un relâchement dans cette orga­
nisation, dû à l'apparition d'importateurs parallèles ,
ait pour conséquence une diminution du chiffre
d'affaires . Notamment l'apparition d'un importateur
parallèle de produits Grundig sur le marché fran­
çais n'a, jusqu'à présent, pas empêché une augmen­
tation sensible de la vente de ces produits sur ce
marché.

Les différences de prix qui sont possibles en
conséquence de la protection territoriale absolue et
qui ont été constatées dans le cas présent excluent
qu'une partie équitable du profit résultant de l'amé­
lioration admise ci-dessus soit réservée aux utili­
sateurs .

5 . Considérant que la raison principale pour
laquelle la déclaration de non applicabilité ne peut
être donnée est que les restrictions imposées aux
entreprises intéressées pour la réalisation de l'amé­
lioration de la production et de la distribution des
produits ne sont pas toutes indispensables ; que de
la sorte, la condition de l'article 85 paragraphe 3
alinéa a) n'est pas remplie.

Considérant qu'à cet égard il y a lieu de faire
remarquer ce qui suit.

La restriction de concurrence contenue dans le
contrat de distribution exclusive du 1er avril 1957
et dont la portée est la plus grande est l'accord
sur une protection territoriale absolue visant à em­
pêcher l'importation par des importateurs parallèles
des produits sous contrat dans le territoire visé au
contrat . C'est pourquoi la question du caractère
indispensable des restrictions peut être concrétisée
en se demandant si une amélioration de la distri­
bution des produits par l'accord de distribution
exclusive ne peut plus être atteinte si des impor­
tations parallèles sont admises , c'est-à-dire s'il est
permis aux autres grossistes et détaillants établis en
France, dans la mesure où ils le souhaitent, d'acheter
les appareils Grundig auprès d'un grossiste établi
hors de France et auquel Grundig livre directement,
ou auprès de n'importe quel autre commerçant
établi hors de France. Si , par une pareille atté­
nuation de la protection territoriale, l'objectif
d'améliorer la production et la distribution des mar­
chandises ne pouvait plus être atteint, la protection
territoriale absolue serait alors indispensable. Mais
si , même dans ces conditions , l'amélioration de la
production et de la distribution des marchandises
était encore possible, la protection territoriale abso­
lue ne serait pas indispensable .
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On n'aperçoit pas la raison pour laquelle Consten ,
même sans protection territoriale absolue, ne serait
pas en mesure d'exploiter intensivement le marché
français comme concessionnaire exclusif . Car si
Consten, comme concessionnaire exclusif en France ,
vend les appareils Grundig avec des marges com­
merciales à peu près semblables à celles des gros­
sistes établis dans les pays du Marché commun
autres que la France, aucun commerçant établi en
France n'aura normalement intérêt à se procurer
ces produits en dehors de la France et à assumer
les difficultés inhérentes à toute importation . On
peut signaler, à cet égard, les expériences des der­
nières années, tant en France que dans d'autres
États membres, par exemple aux Pays-Bas, égale­
ment au regard de l'organisation de vente de Grun­
dig. Ces expériences permettent de conclure que la
possibilité d'importations parallèles peut être con­
sidérée comme un utile correctif de l'écart de prix
entre les différents pays qui cependant n'entrave
pas considérablement une organisation de vente
dans son activité.

Si Grundig et Consten opposent à cela la néces­
sité de la protection territoriale absolue en raison
des dispositions prévisionnelles, des prestations de
garantie et du service après-vente, il y a lieu de
remarquer ce qui suit.

L'argument de Grundig et de Consten, selon
lequel la protection territoriale absolue serait néces­
saire pour faire des dispositions prévisionnelles
sûres, pourrait tout au plus se justifier si l'admission
d'importations parallèles empêchait que de telles
prévisions suffisamment sûres puissent être faites .
Mais ceci n'est invoqué ni par Grundig ni par
Consten ; et c'est même le contraire qui résulte de
la pratique en République fédérale d'Allemagne. Les
entreprises de gros allemandes , qui sont fournies
directement par Grundig, ne bénéficient pas dans
leur pays d'une protection territoriale absolue. Leur
faculté de procéder à des dispositions prévisionnelles
sûres n'est apparemment pas affectée.

Mais même indépendamment de cela, il n'y a pas
de lien obligatoire entre la protection territoriale
absolue et les dispositions prévisionnelles .

La suppression de la protection territoriale abso­
lue de Consten aurait pour conséquence que les
importations parallèles ne pourraient plus êtres gê­
nées par des mesures judiciaires ; par suite une cer­
taine intimité dans les relations d'affaires entre les
importateurs parallèles et leurs fournisseurs, en gé­
néral des grossistes allemands , serait facilitée, de
sorte que les ordres passés par les importateurs pa­
rallèles aux grossistes allemands conduiraient égale­
ment à des « dispositions prévisionnelles ».

Que les dispositions prévisionnelles s'imposent
également pour les produits qui trouvent une moin­
dre demande n'est pas pertinent pour l'application
de l'article 85 paragraphe 3 .

Par conséquent, cet argument ne peut justifier
la protection territoriale absolue .

La protection territoriale absolue n'est pas non
plus indispensable pour l'observation du marché ,
dont les résultats précisément s'expriment dans les
dispositions prévisionnelles . L'argument de l'infor­
mation du producteur quant aux conditions et aux
nécessités techniques dans le territoire visé au con­
trat n'est pas pertinent, puisqu'il existe à cette fin
des organismes spéciaux.

Si Grundig et Consten invoquent en outre
le service de garantie, il y a lieu pour l'examen de
cet argument de partir de l'idée qu'un acheteur ne
peut normalement faire valoir de droit à une garan­
tie qu'auprès de son fournisseur et dans les condi­
tions convenues avec lui . Il n'y a pas lieu par con­
séquent pour le concessionnaire exclusif de craindre
que des concurrents éventuels ne profitent de ces
prestations de garantie . Ceci est d'autant plus vrai
qu'on ne voit pas pourquoi l'importateur parallèle,
s'il est autorisé à effectuer des importations parallèles ,
ne pourrait pas de la même façon, éventuellement
avec l'aide de son fournisseur, s'acquitter de la
prestation de garantie comme Consten . Cet argument
ne peut donc pas non plus justifier la protection
territoriale absolue . D'ailleurs UNEF fournit aussi
le service de garantie habituel .
En ce qui concerne le service après-vente payant,

qui est de loin plus important que le service de ga­
rantie, il importe peu de savoir où un appareil a
été acheté puisque les frais de réparation doivent
être payés par celui qui a demandé la réparation .
Effectuer de pareilles réparations est par conséquent
une activité normale pour une entreprise et on ne
voit pas comment il pourrait en résulter un dé­
savantage pour celui qui exerce cette activité, du
fait qu' il répare des appareils qui n'ont pas été
livrés par lui .
La thèse selon laquelle personne n'a intérêt à

assurer le service après-vente lorsque plusieurs com­
merçants importent des appareils Grundig en France
n'est pas convaincante ; bien au contraire, la con­
currence oblige normalement ces commerçants à ré­
pondre aux demandes de leurs acheteurs en ce qui
concerne le service après-vente . UNEF également a
organisé un tel service.

Il y a lieu d'ajouter à cela, pour être complet, que
les dépenses pour le service après-vente et les pres­
tations de garantie, qui sont soumises en France à
peu près aux mêmes conditions qu'en Allemagne,
ne se montent pour Consten pour l'année 1963 qu'à
1,18 % de son chiffre d'affaires .

Grundig et Consten craignent apparemment que
des importations parallèles diminuent à un tel point
la marge du concessionnaire exclusif que les frais de
publicité et du service de garantie ne puissent plus
être couverts . Cette crainte ne paraît même pas jus­
tifiée dans le cas où Consten aurait à supporter lui­
même, également pour l'avenir, les frais de la pu­
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V

Considérant que Grundig et Consten bénéficient,
en raison de la notification de leur accord de distri­
bution exclusive, des dispositions de l'article 15
paragraphe 5 du règlement n0 17 , suivant lesquelles,
malgré l'incompatibilité de cet accord avec l'arti­
cle 85, aucune amende ne peut leur être infligée
pour le passé .

VI

Considérant que l'accord accessoire n'a pas été
l'objet de la notification du 29 janvier 1963 ; que la
question de savoir s'il a été notifié implicitement en
même temps que l'accord principal n'a pas besoin
d'être tranchée, puisque même dans le cas d'une
notification en bonne et due forme et faite en temps
voulu, une déclaration d'inapplication ne pourrait
pas être délivrée pour cet accord pour les raisons
exposées dans les sections III et IV ; que cet accord
ne fournit qu'un moyen supplémentaire de garan­
tir la protection territoriale absolue dont le caractère
indispensable n'est pas prouvé .

Considérant que la question de savoir si une
notification de l'accord accessoire a été effectuée est
également sans importance pour déterminer si une
amende pour infraction à l'article 85 doit être infli­
gée, puisque, de toute manière, il n'est pas opportun
de faire usage, dans ce cas, de la possibilité offerte
par l'article 15 paragraphe 2 alinéa a) du règlement
n0 17 ; que l'accord accessoire est, en effet, trop
étroitement lié à l'accord de distribution exclusive
puisqu'il ne fait que compléter la protection terri­
toriale absolue qui y est recherchée .

blicité générale, qui s'élevaient en 1963 à 1,9 °/o du
chiffre d'affaires . Il suffit que Grundig s'oblige à ne
pas livrer directement à une autre entreprise à l'in­
térieur du territoire visé au contrat. Ceci a pour
conséquence que les importateurs parallèles , obligés
de se fournir auprès de grossistes , donc en deuxième
main, doivent supporter un désavantage au point de
vue des frais . Il n'est pas vrai qu'un importateur
parallèle puisse, compte tenu de la ristourne de la
taxe sur le chiffre d'affaires , acheter à meillleur
compte auprès d'un pareil grossiste que le conces­
sionnaire exclusif qui s'approvisionne directement
chez Grundig. On ne restitue, en effet, aux grossistes
exportateurs que les impôts qu'ils ont supportés . Par
cette ristourne, le produit n'est pas , en fin de compte,
libéré dans une plus large mesure de la taxe alle­
mande sur le chiffre d'affaires que les livraisons du
producteur allemand au concessionnaire exclusif à
l'étranger. D'autre part, l'importateur parallèle doit
offrir ses produits aux mêmes conditions ou à des
conditions meilleures que Consten s'il veut s'intro­
duire sur le marché français .

L'affirmation de Grundig et de Consten, suivant
laquelle l'élimination des importations parallèles est
justifiée en raison du fait que seuls les concession­
naires exclusifs disposent de la documentation néces­
saire concernant la vente et le service après-vente,
n'a aucun rapport avec le caractère indispensable de
la protection territoriale absolue mais repose unique­
ment sur le fait que Grundig et Consten eux-mêmes
ont tout essayé pour empêcher qu'UNEF n'entre en
possession de cette documentation .

Aucune autre raison qui milite en faveur de la
nécessité de la protection territoriale absolue n'a été
proposée ou n'est entrevue .

Considérant que, d'après tout ce qui précède,
la protection territoriale absolue n'est pas indispensa­
ble et qu'il n'est pas possible, par conséquent, de
déclarer inapplicable l'article 85 paragraphe 1 , con­
formément à l'article 85 paragraphe 3 , à l'accord de
représentation exclusive du 1 er avril 1957 .

6 . Considérant qu' il n'est pas nécessaire, dans
ces conditions , d'examiner si ce contrat donne égale­
ment la possibilité pour une partie substantielle des
produits en cause d'éliminer la concurrence .

VII

Considérant que la protection territoriale abso­
lue s'est révélée particulièrement nuisible à la réali­
sation du Marché commun en rendant plus difficile
ou en empêchant l'alignement des conditions du
marché des produits visé au contrat commun ;
qu'elle a conduit à des litiges entre Consten et
UNEF à la suite des importations parallèles effec­
tuées par UNEF et a amené le dépôt d'une de­
mande en vertu de l' article 3 du règlement n° 17 ;
que le problème de l'admission d'importations pa­
rallèles est par suite d'une importance particulière
dans cette affaire ; qu'en raison de ce qui précède,
il apparaît opportun d'obliger Grundig et Consten
à s'abstenir de gêner ou d'entraver, par quelque
moyen que ce soit, y compris par l'utilisation dans
ce but de la marque GINT, l'importation parallèle
de produits Grundig en France ;

que cette obligation n'empêche pas Consten d'uti­
liser ses droits sur la marque GINT à l'égard des
tiers , pour autant qu'il ne s'agisse pas de gêner ou
d'entraver les importations parallèles de produits
Grundig dans le territoire visé au contrat,

IV

Considérant que les parties au contrat ont con­
tinué à appliquer l'accord de distribution exclusive,
et qu'elles ne l'ont pas non plus modifié de telle sorte
qu'il ne tombe plus sous l'interdiction édictée par
l'article 85 paragraphe 1 ou que l'article 85 para­
graphe 1 puisse être déclaré inapplicable à ce
contrat conformément à l'article 85 paragraphe 3 ; que
l'article 7 paragraphe 1 du règlement n0 17 ne peut
pas par conséquent être appliqué .
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A ARRÊTE LA PRÉSENTE DIRECTIVE :

Article premier

entraver 1 acquisition par des entreprises tierces, à
leur gré, auprès de grossistes ou de détaillants éta­
blis dans la Communauté économique européenne,
des produits visés au contrat, en vue de leur revente
dans le territoire du contrat.Le contrat de concession exclusive du I e avril

1957 et l'accord accessoire sur le dépôt et l'utilisa­
tion de la marque GINT, conclus entre Grundig
Verkaufs-GmbH et les Éts . Consten s.à.r.l ., consti­
tuent une infraction aux dispositions de l'article 85
du Traité instituant la Communauté économique
européenne.

Article 4

La présente décision est destinée à Grundig
Verkaufs-GmbH à Fürth (Bavière), République fédé­
rale d'Allemagne, et aux Éts . Consten s. à r.l . à
Courbevoie (Seine), France.

Fait à Strasbourg, le 23 septembre 1964 .

Article 2

La déclaration d'inapplicabilité prévue à l'ar­
ticle 85 paragraphe 3 est refusée.

Article 8
Par la Commission

Le président
Walter HALLSTEIN

Les entreprises visées à 1 article 1er sont tenues
de s'abstenir de toute mesure tendant à gêner ou à
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FONDS EUROPÉEN DE DÉVELOPPEMENT

Avis d'appel d'offres n° 390 avec concours ouvert Lancé par la République
du Sénégal pour un projet financé par la Communauté économique

européenne — Fonds européen de développement

(64/567/CEE)

Convention : 140/F/SE/E-S Projet : 12.21.105

Objet :

Travaux routiers dans la région de la Casamance — 3e lot (1). Travaux de construction
(projet et exécution) à Kolda d'un pont à 2 voies de 90 m d'ouverture et 8 m largeur
sur la Casamance, y compris les routes d'accès et ' l'aménagement des carrefours (ter­
rassement, remblai, déblai, chaussée, etc. ). Pour le pont, les soumissionnaires auront
toute latitude de proposer toute solution répondant aux caractéristiques principales
définies au dossier d'appel d'offres et tenant compte des caractéristiques des terrains
de fondation et des caractéristiques hydrauliques .

Lieu d exécution :

République du Sénégal, région de la Casamance .

Délai d'exécution :

12 mois maximum.

Les soumissions,

en langue française, devront parvenir par lettre recommandée au ministre des travaux
publics du Sénégal, B.P. 4014, Dakar (Sénégal), au plus tard le 3 février 1965 , avant
18 heures locales .

Les plis pourront également être remis contre reçu au chef du bureau d'études des
travaux publics du Sénégal à Dakar, avant cette date. L'ouverture des offres aura lieu
le 4 février 1965 .

Le dossier d'appel d offres,

en langue française, peut être obtenu sur demande adressée à la société Italconsult,
16 Via Pastrengo à Rome (Italie), au prix de 25.000 lires . À la demande devra être
joint un chèque barré , établi à l'ordre de la société Italconsult. L'envoi du dossier sera
effectué par avion , en port dû , dès réception de la somme indiquée .

Consultation du dossier d'appel d'offres :

1 . À la direction des travaux publics du Sénégal , Pièce 127, 2e étage, Building ad­
ministratif, Dakar (Sénégal) ;

( x ) Avis important :
Le présent avis d'appel d'offres fait suite aux avis d'appel d'offres :
n 361 , publié au Journal officiel des Communautés européennes n0 71, en date du

6 mai 1964 , et
n0 382, publié au Journal officiel des Communautés européennes n0 124 , en date du

30 juillet 1964 .
C'est donc le dernier appel d'offres intéressant le projet n" 12.21.105 concernant les
travaux routiers dans la région de la Casamance en république du Sénégal .
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2 . À la Commission de la Communauté économique européenne, direction générale du
développement de l'outre-mer, 56, rue du Marais , Bruxelles ;

3 . Aux services d'information des Communautés européennes à :
Bonn, ZitelmannstraJ3e 11
La Haye, Mauritskade, 39
Luxembourg, 18 , rue Aldringer
Paris 16e , 61 , rue des Belles-Feuilles
Rome, Via Poli , 29 .

Renseignements supplémentaires :

Direction des travaux publics du Sénégal, B.P. 240 à Dakar (Sénégal), Building
administratif.

En exécution de l'article 132 paragraphe 4 du traité de Rome, la participation à la
concurrence est ouverte à égalité de conditions à toutes personnes physiques et morales
ressortissant des États membres ou des pays et territoires d'outre-mer associés à la
Communauté économique européenne .



VIENT DE PARAITRE

8104 — DICTIONNAIRE EUROTERM — Concordances pLraséoIogiques

Le dictionnaire EUROTERM a été conçu et réalisé en vue de faciliter l'accès aux matériaux
lexicographiques et terminologiques dont la consultation et l'emploi sont indispensables aux travaux
des Communautés européennes comme conséquence et en fonction du régime plurilingue de leurs
actes officiels .

L'ouvrage se compose d'une série d'Index unilingues et d'un Corpus . Les Index contiennent ,
par ordre alphabétique, les mots clés de la langue considérée ; dans le Corpus on retrouve les
mêmes mots , groupés dans les différentes langues , sous forme de concordances phaséologiques , Les
Index alphabétiques renvoient au Corpus à l'aide de numéros de référence [voir les modes d'emploi
figurant au début du Corpus et des Index).

Les diverses opérations de classement, tirage, tabulation, etc. , ont été exécutées sur des
machines électroniques (l). La compilation proprement dite, c'est-à-dire le choix des termes et de
leurs équivalents dans les différentes langues , est bien entendu oeuvre humaine .

L'originalité du dictionnaire EUROTERM réside dans le fait que tous les mots indexés sont
repris dans leur contexte authentique dont la source est toujours citée et que tout apport nouveau,
quelque volumineux qu'il soit , peut être intégré automatiquement aux matériaux existants .

C'est ainsi que les Index sont destinés à être périodiquement remplacés par des éditions plus
récentes et entièrement mises à jour. Le Corpus, par contre, grossira progi essivement par l'adjonc­
tion de pages de concordances .

Il existe également, pour chaque langue, une liste alphabétique de tous les mots figurant dans
les textes exploités ; ces listes , de même type que les « Index » mais beaucoup plus volumineuses
que ceux-ci, contiennent donc aussi les mots qui n'ont pas été choisis comme mots clés par les
compilateurs . Ils y sont également présentés dans leur contexte , avec citation de la source. Ces
listes peuvent être consultées sur place au bureau de terminologie de la Communauté économique
européenne, section « EUROTERM », 24 , avenue de la Joyeuse Entrée. Bruxelles 4 (Belgique)

Édition à feuillets mobiles DIN A 4 (format album) livrés dans des < lasseurs à étriers .

Prix de Vabonnement : FB 5 000, ; FF 490,—, donnant droit à la fi lurniture de l'ouvrage et
des mises à jour successives à concurrence d'un total de 10.000 pages (y compris les pages périmées)
ainsi que des classeurs nécessaires à leur reliure

Les mises à jour périodiques des Index annuleront le ou les Indtx précédents .
En tenant compte d'un Index partiel qui doit paraître en anglais (et éventuellement en d'autres

langues non communautaire ) l'abonné disposera , à l' expiration de ce piemier abonnement, d'un
dictionnaire totalisant plus de 150.000 mots clés , classés alphabétiquement et présentés dans leur
contexte, avec renvoi aux concordances phraséologiques dans les autres langues. Chaque mot est
assorti de la citation complète de la source dont il est extrait , avec numéro de l'article ou de la
page du document exploité. Certains mots seront également accompagnés de commentaires .

Les commandes doivent être adressées aux bureaux de vente et d'abonnements indiqués à la
dernière page du Journal officiel des Communautés européennes .

(*) Ces travaux ont été réalisés sur IBM 7090 et IBM 1401 au C E T I S. iCen're européen du traitement de l' information
icientifique EURATOM) A Iipra ( Italie ). La structure de l'ouvrage a -He établie par la section « EUROTERM * dn
bureau de terminologie de la Commission de la Communauté econcmiaur européenne ( Bruxelles ) ; les programme»
ont été étudiés et rédigés pat les programmeurs de la section « traitement de l' information non numérique » da
C.E.T.I.S.



EURATOM INFORMATION

périodique mensuel publié par le Centre d'information et de documentation (C.I.D. )
de la Commission de la Communauté européenne de l'énergie atomique (direction
« Diffusion des connaissances »),

réunit des informations précises sur

les actions de recherche que la Commission se propose d'entreprendre en colla­
boration avec des personnes et entreprises de la Communauté ;
les contrats de recherche conclus par la Commission ;
les publications scientifiques et techniques issues de l' exécution du programme
de recherche et

les brevets protégeant les résultats du programme de recherche .

« Euratom Information » est ainsi la source d'information la plius complète sur les
travaux scientifiques et techniques de la Communauté européenne de l'énergie
atomique.

Abonnement : un an (12 numéros) FF 75 .— / FB 750.—

« Euratom Information » est en vente auprès des différents bureaux nationaux de
l'Office central de vente des publications des Communautés européennes et chez
Handelsblatt GmbH, Kreuzstr . 21 , Dûsseldorf (Allemagne).
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